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Projets d‘ordonnances d‘execution relatives ä la nouvelle I6gislation «Swissness»

Madame, Monsieur,

Notre commission extraparlementaire s‘est pench~e, lors de sa s~ance du 3 juillet 2014, sur
les projets d‘ordonnances d‘ex6cution relatives ä la nouvelle l~gisIation «Swissness». Nous
remercions Mme Agn~s von Beust de votre institut d‘avoir particip~ ä cette söance et d‘y
avoir pr~sent~ trois des quatre projets d‘ordonnances mis en consultation. M. Patrik Aebi de
l‘Office fäd~ral de l‘agriculture a, pour sa part, pr~sent6 le projet d‘ordonnance sur l‘utilisation
de l‘indication de provenance «Suisse» pour les denr~es alimentaires. Conform&ent ä son
mandat, notre commission les a examin~s du point de vue des petites et moyennes
entreprises (PME).

Nous sommes favorables ä un renforcement de la protection de la d~signation “Suisse“ et de
celle de la croix suisse sur le plan national et international ; il s‘agit de lutter plus
efficacement contre les abus. L‘introduction d‘instruments suppl6mentaires visant ä renforcer
la protection en Suisse et ä l‘~tranger nous semble pour cette raison opportune. Nous
sommes cependant critiques en ce qui concerne la reformulation des crit~res permettant de
d~terminer la provenance des produits, car ils sont susceptibles de provoquer une charge
administrative suppl~mentaire et des coüts importants pour certaines cat~gories de PME.
Nous sommes nöanmoins conscients que la marge de man~uvre du Conseil f~d~ral est
limit~e, ~tant donn~ que les principaux contours de la nouvelle r6glementation sont d~finis
dans la loi r~vis~e sur la protection des marques, adopt~e par le Parlement le 21 juin 2013.

Nous estimons que certaines des dispositions de l‘ordonnance sur l‘utilisation de l‘indication
de provenance «Suisse» pour les denr~es alimentaires (OIPSD) sont trop strictes ou
susceptibles d‘~tre interpr~t~es d‘une maniöre trop extensive, allant au-delä de l‘intention
v~ritabIe du L~gislateur. L‘article 4 alin~a 4 OIPSD prescrit, p.ex., que l‘eau dolt ötre exclue
du caicul de la part minimale de mati~res premi~res suisses, sauf s‘il s‘agit d‘eau min~rale
naturelle ou d‘eau de source. Nous sommes de l‘avis que l‘eau entrant dans la composition
normale des produits alimentaires, selon la recette usuelle, devrait au contraire pouvoir ötre
prise en compte et demandons par cons~quent que cet alinöa soit purement et simplement
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supprim~. Le texte du rapport explicatif relatif ä I‘aIin~a 6 de I‘article 4 OIPSD devrait en
outre, ä notre avis, donner des informations plus pr~cises concernant les r~gIes valables
relatives ä la provenance du lait et les produits laitiers utilis~s comme mati~res premiöres.
Des exemples concrets devraient, d‘une part, ~tre donn~s concernant les produits laitiers
concern~s, c.ä.d. ceux qui entrent dans les cat~gories d~finies aux articles 33 et 34 de
l‘ordonnance du DFI sur les denr~es alimentaires d‘origine animale. II s‘agira, d‘autre part, de
pr~ciser si le lait utilis~ dans la fabrication de produits alimentaires, qui ne sont pas
consid~rös ötre des produits laitiers, doit ~galement int~gralement provenir de Suisse ou si la
r~gIe de l‘alin~a 1, premi~re phrase, du nouvel article 48b de la loi sur la protection des
marques rövis~e pr~vaut (c.ä.d. 80% du poids des matiöres premi~res). Nous estimons que
la solution retenue ne devra toutefois en aucun cas aller au-delä de l‘intention du L6gislateur
et devra autant que possible ~tre conciliable avec les int~röts de l‘industrie suisse des
denröes alimentaires.

Les rögles de l‘OIPSD sont complexes et seront, dans certains cas, difficiles ä appliquer pour
les PME concern~es. II en est de möme en ce qui concerne les nouvelles rögles de
l‘ordonnance sur la protection des marques (OPM). Les rapports explicatifs de ces
ordonnances ne permettent pas ä eux seuls de comprendre comment ces nouvelles rögles
devront ötre mises en ~uvre. Les entreprises concern~es, en particulier les PME, se verront
oblig~es de faire recours aux services payants de consultants si aucune aide pratique ne
leur est autrement fournie. Nous vous demandons pour cette raison de pr~voir une large
campagne d‘information. II s‘agira de mettre ä la disposition des entreprises des guides
visant ö faciliter la mise en ~uvre de la l6gislation Swissness ainsi que des aides pratiques.
Nous estimons qu‘un helpdesk gratuit devrait en outre ötre mis ä leur disposition. Un tel
centre d‘assistance existe p.ex. dans le domaine du droit des produits chimiques (Helpdesk
REACH).

Les membres de notre commission estiment que la nouvelle r~glementation Swissness
pourrait se r~v~ler pröjudiciable pour l‘öconomie suisse si ses rögles venaient ä ötre
appliqu~es de maniöre excessive et trop rigide. Votre institut et I‘OFAG auront ä ce niveau
un grand röle ö jouer. II s‘agira d‘interpr~ter les nouvelles rögles de maniöre pragmatique et
raisonnable pour l‘~conomie. Nous vous exhortons d‘ores et d~jä ä le faire en ce qui
concerne le nouvel art. 51a de la loi r~vis~e sur la protection des marques, qui prescrit que
l‘utilisateur d‘une indication de provenance doit prouver que celle-ci est exacte. Nous vous
demandons de pr~ciser dans l‘OPM que le principe du renversement du fardeau de la
preuve consacr~ par cet article ne s‘applique que dans le cadre de litiges port~s devant les
tribunaux. Cette precision devra permettre döviter que des entreprises ne puissent se faire
harceler par des quörulents ou que des concurrents malintentionnös ne cherchent par ce
moyen ö obtenir indüment des informations sur ses secrets de fabrication ou d‘affaires.

Espörant viverjient que nos recommandations seront prises en compte, nous vous prions
d‘agröer4~a,d me, Monsieur, nos meilleures salutations. Nous nous tenons volontiers ~
votre d~p‘d it n pour toute question.
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